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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS, 


Sur  ta  résolution  du  ventôse^  relative  à la 
vente  des  hdtimens  nationauæ  ^ S'  portant 


inscriptions  oji  grand  livre  de  la  dette  pu- 


Séance  germinal , an  V. 


C iTOYENS  Représenta N s, 

J’a-Vois  eu  l’occafîon  d’examiner  avec  quelque  intérêc 
la  loi  du  i6  brumaire  an  5 ; 6c  routes  les  difpofirions  quelle 
contleni:  ézokiu  encore  préfentes  â ma  mémoire , lorfque  k 
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DE  P I E T T E ( des  Ardennes ) 


<^ue  le  prix  en  sera  payable  en  entier  en. 


bliqae  perpétuelle. 
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îéfolunoii  du  24  ventôfe  parut , lorfque  le  2 de  ce  mois  on 
vousapropofé  d’approuver  cette  refoliuion,  relative,  comme 
partie  de  la  loi  du  16  brunnalrej  à la  vente  des  bâtimens  na- 
tionaux. 

Je  n’ai  pas  trouvé  dans  le  rapport  qui  vous  a été  fait  fur 
cette  réfolution  , citoyens  repréientans , les  idées  que  je  m’en 
étois  formées  • on  n’y  a pas  détruit  les  objections  nées  à la 
première  leélure , ôc  devenues  plus  fortes  encore  à la  fuite 
d’un  nouvel  examen  approfondi.  J’ai  dû  demander  l’ajour- 
nement de  la  d il  eu  filon  jufqu’après  l’imprefiion  du  rapport, 
& je  viens  aujourd’hui  remplir  la  tâche  qui  m’eft  impofée, 
foumetere  au  Confeii  les  motifs  qui  déterminent  mon  opi- 
nion contre  la  réfolution  qu’on  lui  a propofé  de  fanc- 
tionner. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas , citoyens  Repréfentans  , tous  les 
articles  de  la  loi  du  16  brumaire  fur  l’objec  qui  nous  occupe: 
il  en  eft , comme  ceux  relatifs  au  mode  de  vente , à l’éva- 
luation ôc  au  défaut  de  paiement , qui  font  répétés  même 
littéralement  dans  la  réfolution  j il  en  eft  d’autres  fur  lef- 
quels  cette  réfolution  ne  prononce  pas  ^ &:  qui  ne  préfentenc 
parconféquent  aucunes  difficultés  ; mais  j’aurai  l’honneur  de 
vous  meure  fous  les  yeux  ce  que  vous  devez  comparer  pour 
afîsoir  votre  decifion  , les  difpofitions  de  la  loi  & de  la  réfo- 
iution  qui  ont  rapport  au  paiement,  ôc  qui  donnent  lieu  â la 
difer  fiion  à iaqucÜe  je  me  livre. 

Je  vous  offrirai  enfulte  , citoyens  repréfentans , mes  réfle- 
xions un  tableau  de  comparaifon  fur  ces  difpofitions , avec 
les  conieqiiences  qui  me  patoifrent  en  réfulrer , en  répondant 
aux  afiertfons  fur  lefqiieües  votre  commifiion  femble  avoir 
fondé  fon  fenriment. 

Voici  les  difpofitions  de  la  loi  du  i6 brumaire  : 

Le  prix  des  biens  vendus  fera  payable  de  la  manière 
fuivante  : un  dixième  en  numéraire  , moitié  dans  les  dix 
jours  & avant  la  pnfe  de  pofiefiion  , ôc  moitié  dans  fix  mois  ; 
quatre  dixièm  s en  quatre  obligations  ou  cédules  payables, 
-Une  chaque  année  dans  les  quatre  fuivantes , & produïfant 
cinq  pour  cmt  d'int&êt. 
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Le  refiant  du  prix  pourra  être  acquitté  , ou  avec  des 
ordonnances  des  nilniftrcs  pour  fournirurcs  faites  à la  Ré- 
publique, ou  en  bordereaux  de  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique ou  de  la  dette  des  émigrés,  ou  en  bons  de  requifî- 
non  , bons  de  loteries  & ordonnances  , ou  bons  de  redi- 
tiition  ou  d’indemnités  de  pertes  occafionnées  par  la  guerre 
dans  les  départemens  frontières,  ôc  dans  ceux  de  rOued,  ou 
en  infciiptions  fur  le  grand  livre  de  la  dette  perpétuelle,  cal- 
culées lui*  le  pied  de  vingt  fois  la  rente. 

La  partie  payable  en  numéraire  ou  en  obligations  , ou  à 
date  , fora  toujours  réglée  par  le  montant  de  la'première  offre 
ou  de  la  mile  a prix,  telle  qu’elle  ed  réglée  par  l’article  X. 
lüLit  ce  qui  fera  ajouté  par  la  voie  des  enchères  pourra  être 
payé  de  la  inême  manière  que  les  cinq  derniers  dixièmes  j 
tellement  qu’un  domaine  edimé  2000  francs  de  revenu  , 
mis  à l’enchère  fnr  une  première  offre  de  3o,ooo  francs* 
& adjugé  , par  exemple , au  prix  de  5o,ooo  francs , pourra 
être  payé  , favoir  : ^ 

^ Mille  cinq  cents  francs  en  numéraire  dans  les  dix  premiers 
jours , dès  avant  la  prife  de  poffellion  * 

Mille  cinq  cents  francs  dans  les  fix  mois; 
Qiiatre^obligations  ou  cédules  de  3ooo  francs  chacune 
payable  d’année  en  année , ^intérêt  à cinq  pour  cent  fans 
retenue  ; - ^ 


Ec  35,000  francs  en  ordonnances  des  minilîres  , borde- 
raux  de  liquidation  , infciiptions  fur  le  grand  livre , & autres 
ehets  mentionnés  en  l’article  XI. 

Enfin , indépendamment  des  prix  ci-delTus  ftipules  les' 
acquéreurs  des  domaines  nationaux  feront  tenus  S’acquitter 
en  numéraire  le  droit  d’enregiftrement , à raifon  de  deux 
pour  cent  de  la  moitié  de  la  première  mile  . & de  cenfi^ner 
entre  les  mains  du  fecrétaire-général  de  l’adminifiratioiCcen- 
trale , un  pour  cent  du  prix  de  la  première  mife,  & un  quart 
pour  cent  fur  le  fiirplus  du  prix  , pour  être  diftribué  entre 
les  adminifirareurs,  les  employés  & le  dirc-aeur  de  la  rét^ie 

des  domaines  , de  la  manière  préfsntée  par  l.a  loi  du  2b  veii- 
rofe.d-f. 


a ces 
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Et  voici  les  articles  de  la  réfoliition  cotrefpoîidans 
difpofitions. 

l^e  prix  des  bâtimens  vendus  ^era  payable  en  entier  en 
infcriptioiis  au  grand  livre  de  la  dette  publique  perpé- 
îaelle.  ^ \ • j- 

Le  quart  fera  acquitté  dans  les  dix  jours  de  1 adjudica- 
tion , & avant  la  prife  de  pofLiïion.  ^ ^ ^ 

Les  trois  autres  quarts  reftans  feront  acquittes  dans  les 
deux  mois  fui  vans.  ^ . 

Les  infcriptioiis  feront  reçues  fur  le  pied  de  vingt  lois 
'le  montant  de  la  rente. 

Les  arrérages  des  inferiptions  fur  le  grand  livre , données  en 
paiemens , céderont  Me  courir  du  premier  jour  du  trimeilre 
dans  le  courant  duquel  radjüdicatîoii  aura  ete  faite. 

Les  adjudicataires  jouiront  des  fruits  des  domaines  adjuges, 
à compter  du  jour  de  radjudication. 

I.a  dirpofidon  de  l’article  précédent , relative  au  cours  des 
infcriptioiis , fera  exécutée  à l’égard  des  infcriptioiis  qui  ieront 
données  en  paiement  des  ventes  faites  à l’avenir,  en  exécution 
de  la  loi  du  i6  bmiiiaire  dernier.  ^ ^ ^ ^ 

Enfn  5 indépendaminent  du  prix  (Hpulé,  les  adjudicataires 
feront  tenus  de  payer  dans  les  dix  jours,  en  ntuneraire,  le 
droit  d’enregidrernent , qui  demeure  dxe  à vingt  centimes  ou 
quatre  fous  par  cent  francs  , fur  la  totalité  du  prix , & a cincp 
centimes  ou  un  fou  par  cent  francs  , pour  tenir  lieu  des^  frais 
de  la  vente  ôc  atrobution  des  fonéfionnaires  ôc  employés  qui 
font  cUargés  d’y  procéder. 

Aél:uellement , citoyens  Collègues , je  vais  vous  prefencer 
nu  ca'CMl  ou  plutôt  un  état  des  ventes,  des  paiemens  de  oes 
foumidions  qui  ont  eu  heu  dans  le  département  de  la  Seine  , 
en  exécution  de  la  loi  du  i6  brumaire  ; état  de  la  vérité^ du- 
quel je  me  fois  aiTiiréj  Ôc  que  pluiieiu’s  des  membres  du  Coa- 
iei!  connoidenr.  i 

Dans  l’efpace  d’mi  mois  &:  demi  on  y a vendu  pour  lix  mil- 
lions de  domaines  nationaux. 

Les  aiifcs  d prk  font  de  deux  millions,  le  vingtième  en 
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jiiumérake  , payable  dans  les  dix  jours , a prodiiic  cent  mille 
francs. 

Le  droit  d’enregidrement  , à raifon  de  deux  pour  cent  de 
la  moitié  des  miles  à prix  , qui  n’eût  produit  que  douze  mille 
francs , d’après  la  réroUitioîi  du  24  ventofe,  eit  de  vingt  mille 
francs. 

Ainfi  le  créfôr  national  a reçu  en  numéraire  cent  vingt  mille 
francs. 

Le  montant  des  fommes  payables  dans  le  mois , en  inferip- 
tions  , eft  de  cinq  millions. 

Il  relie  donc  à recouvrer  en  numéraire  près  de  neuf  cent 
mille  francs. 

Sur  les  domaines  nationaux  difponibles  , il  a été  reçu  à 
Paris  pour  plus  de  trente  millions  de  îoumiilions  • d’après 
Cela  il  ed  aifé  de  prévoir  que  les  ventes  qui  le  pouufuivent 
avec  chaleur  , continueront  de  fe  faire  avec  le  plus  grand 
fuccès. 

Ainfi  , avec  la  loi  du  16  brumaire  , le  département  de  la 
Seine  peut  feul  faire  rentrer  au  tréior  national  ^ dans  une 
année  , 

Savoir,  en  numéraire  fur  le  premier  vingtième  payable 
dans  les  dix  jours,  huit  cent  mille  francs  ; 

Sur  le  droit  d’eiiregidremenc , cent  foixante  mille  francs; 

Pour  le  fécond  vingtième  payable  dans  fix  mois , huit 
cent  riiilie  francs  ; 

Et  fur  les  premières  cédules  payables  au  bout  d’une  année, 
un  million  Gx  cent  mille  francs. 

Ainfi  le  tv3ial  des  fommes  en  numéraire  qui  doivent  être 
verfées  au  tréior  public  dans  le  courant  d’une  année , pro- 
venant des  ventes  de  domaines  nationaux  du  département 
de  la  Seine  , fera  de  trois  millions  trois  cent  foixante  mille 
francs  ; 

Et  pendant  chacune  des  trois  années  fuivantes,  un  million 
fix  cent  mille  trancs 

Si  chaque  dépanement  , en  prenant  un  terme  commun  , 
préfentoit  moitié  du  produit  du  departement  de  la  Seine, 

Cpini.cn  de  Piette.  A 3 
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il  en  réfulteroir  dans  le  courant  d’une  année  un  recoavremens 
en  numéraire  de  cent  foixante-huit  millions  ; 

Et  pendant  chacune  des  trois  années  fubréquentes,  quatre- 
vingt  millions. 

Enhn,  puifque  pendant  un  mois  ôc  demi  le  départe- 
* ment  de  la  Seine  a éteint  en  infcriptions  une  dette  de  cinq 
millions  , il  en  éteindra  pendant  l’année  pour  quarante  mil- 
lions. 

Et  dans  la  fiippolition  vraifemblabJe  où  les  autres  dénar- 
temens  donneroient  moitié  , cent  départemens  produlroieiu 
donc  deux  milliards. 

iit  permettez  que  je  vous  le  demande  , citoyens,  la  réfo- 
lution  du  24  ventôie  vous  offriroit-elle  de  lemblabies  avan- 

D après  les  difpoluions , les  domaines  à vendre  feroient 
payables  en  infcriptions  dans  le  delai  de  deux  mois. 

Mais  quel  eft  1 aajudicataiie  qui  , dans  le  court  cTpace  de 
temps,  pourroit  s’acquitter? 

Seroit-ce  le  rentier  ? 

iviais  le  rentier  propriétaire  de  cmq  mulle  francs  de  re- 
venu pofsèae  pour  cent  mille  francs  d’inicriprioas , qui , 
au  cours  de  la  place  , repréientent  environ  huit  mille  francs 
numéraire  ; il  ne  pourra  obtenir  avec  cette  modique  fomme 
qu’un  domaine  prcduifant  neuf  cents  livres  à mille  francs. 

Le  propriéraire  d’inferipdens  au- celfous,  de  cent  mille 
francs  ( 3c  tout  le  mionde  lait  que  le  nombre  en  eft  inf  ni  ) ne 
pourra  conc  pas  concourir  à racquifttion  de  domaines  na- 
tionaux* ainh  la  loi  propofee  iera  pour  eux  fans  utilité  , êc 
le  capiralifte  qui  a accaparé  les  infcriptions  profitera  feui  de 
fes  avantages. 

Mais  h les  mlcripnons  font  concentrées  dans  un  petit 
nombre  de  m-iuis , les  porteurs  de  ces  effets  fe  coaliferont,  em- 
pêcheront inFailiiolemcnt  ia  concurrence , auront  les  domai- 
nes à vil  prix;  3c  en  outre  de  cette  perte,  le  gouvernement  fe 
trouvera  prive  dune  grande  reiloarce  en  numéraire  qu’il  ob- 
tient facilement  par  le  mode  de  vente  maintenant  en  activité  ^ 


pîode  qui  réunit  le  double  avantage  de  libérer  l’état  5e  de  le 
fecourir. 

Ciroyens , dans  la  circonftance  , l’objet  effjiitiel  confifte  , 
1°.  à vendre  promptement  & aux  meilleures  conditions 
pollibles  ; ' 

‘2P.  A multiplier  le  nombre  des  cnchériflTeurs  & celui  des 
acquéreurs  ; 

3®.  A éteindre  le  montant  des  infcriptions  perpétuelles  % 

4^.  Enfin , à mectre  le  tiéfor  public  en  état  de  faire  des 
recou vremens  miles. 

La  loi  du  i6  bminiire  remplit-elle  ces  divers  objets  ? 
Oui  , Citoyens  , elle  les  remplit  parfaitement.  Je  crois  l’a- 
voir démontré  ; & pourroic-on  ns  pas  en  convenir  , quand 
on  voit  qu'elle  opère  là  rentrée  de  cinq  fixièmes  payables 
dans  le  mois  en  infcriptions  , & que  le  dernier  fixième  feu- 
lement, payable  en  numéraire  , efi:  prefque  infenlible  pour 
chacun  des  acquéreurs  , attendu  le  délai  dont  il  avoir  aroit 
de  jouir  ? 

En  fe  privant  du  fixième  payable  en  numéraire  , peut-oii 
efpérer  un  concours  plus  avantageux?  Non  , Citoyens  , ptiif- 
qu’il  efl:  certain  que  les  capitalises  feuls  pourront  acquérir  ; 
il  n’y  a pas  de  doute  , les  domaines  feront  donnés  à vil 
prix  ; en  iervira  encore  une  fois  l’agiotage  . l’affreux  agio- 
tage, &ie  but  atteint  par  la  loi  xlii  i6  brumaire  eîl  manque. 
Citoyens  , li  vous  adoptiez  la  réfioiution  préfentée  , je  croi- 
rois  qu’il  y a une  fatalité  qui  nous  pourfuic  pour  iavonfer 
des  hommes  qui  fpécaienc  lui*  la  fomine  publique. 

Dans  fon  rapoort , votre  commiilioîi  a annoncé  que  les 
doiriaines  nationaux  ne  fe  vendoieiit  pas. 

Mais  n elle  eût  confulté  les  admimfcrations  départemen- 
tales , elle  fe  fût  bien  gardé  , je  crois  , de  produire  ici 
une  femblable  adertion  : elle  eût  fu  que  par-tout  les  ventes 
le  pourfüivent  avec  acliviré  \ 

Qu’à  Fans  le  concours  de.s  enchérUTcurs  ell  tel  , qu’il  n’efe 
pas  extraordinaire  de  voir  la  chaleur  des  enchères  fur  les 
biens  de  toute  origine  , en  porter  le  prix  au  quadruple  de 
^elui  des  premières  miles  à prix  • 
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Qü’iî  feroîc  aifc  de  fe  convaincre' j en  compülfant  le  re- 
rlft^e  des  foumiilions  reçues  au  bureau  du  domaine  natio- 
liai  5 qu’il  n exide  , à proprement  parler  , dans  cette  grande 
commune  , aucun  edihce  national  diiponible  qui  ne  foit 
fourniiiionné  , Ôc  donc  le  iduiïiiilioanaue  ne  ioUicite  la  mife 
en  vente  ; 

Que  cette  mife  en  vente  n’épi'oiive  de  lenteur  que  par 
les  formes  pré  iminaircs  j telles  que  la  recherche  des  baux 
de  1790  5 iefquels  le  trouvent  égarés  ou  dilléminés  dans 
divers  dépôts  publics  6c  pamculi.rs  ^ par  le  cenaps  necef- 
faire  anx  eltimadons  5 par  les  réciamaiions  de  diiterens  par- 
ticuliers , inter. Iles  a retaraer  ou  empêcher  ;a  vente  ^ par 
les  prétentions  de  divcrfcs  commiiüons  pour  le  fervice  des 
années  de  la  République  , qui  prétendent  en  confeiver  ou 
en  obtenir  la  joiutiance  ^ enhii  par  i examen  de  la  commif- 
fion  des  attlites  prépofés  pour  1 embeHiilement  ou  l’allai- 
niirement  de  Paris , q.ii  mettent  en  réferve  pliuieurs  do- 
maines pour  des  perccmens  de  rues  , d’après  le  nouveau 
plan  projeté  de  Paris  ; de  comme  la  rélolution  propofee 
ne  détruit  pas  tous  ces  obftacles  , il  eO:  évident  que  les 
ventes  ne  ie  féroimxt  pas  à Tavenir  avec  plus  de  célénté. 

Votre  commiiiîon  approuve  eniuite  les  exceptions  que 
renferme  la  téfolution  en  faveur  des  bâcimens  referv^  au 
fervice  public  , des  édihees  dont  la  jouiilance  a été  allurée 
aux  habitans  des  communes  & feciuons  des  communes  de  la 
République  ; enfin  des  bâtimens  litués  entre  le  Louvre  , le 
Palais  national  & le  jardin  des  Taileries  , la  place^  de  la 
Concorde , les  rues  Florennn  oc  Honoré  ^ 6c  elle  fait  a cet 
égard  un  étalage  que  la  matière  ne  comporte  pas. 

^En  applaudidant  moî-môrne  à cette  relerve  , j obferverai 
que  l’arr.  Vîil  de  la  loi  du  16  brumaire  porte  oeja  la  pre- 
mière de  ces  réferves  que  routes  les  trois  font  bien  vues  , 
mais  qu’elles  peuvent  faire  I obier  d une  rérolution  parncii- 
llère  , de  n’ont  aucun  rapport  au  mode  de  paiement  que  je 
comibars. 

Votre  commiflion  a aiouté  : L art.  III  de  la  refoliition  veut 


«.  que  les  ventes  fuient  ouvertes  pnr  les  adailniftratlons  do 
dépattemenc  , quinzaine  après  l’alHche  ; elles  feroiu  aites 
fui  enclièi-es  reçues  de  la  maniéré  tegiee  par  l art.  lA  cle  la, 

loi  da  i6  biiunaire.  »>  r * 

Elle  continue.  Cet  art.  IX  porte  : » Les  ventes  fecont  tares 
par  les  adminifttations  de  departement , qmnzame  apres  lat- 
ficlie  , fur  enchères  reçues  de  la  manière  veglee  par  les  lois 
antérieures  à celle  du  28  ventôfe  an  4.  » . 

Cette  loi  du  2S  ventôfe  , dit-on  encore  , vonloa  sc  que 
tout  porteur  de  mandats  pût  fe  préfenter  à l’admimfttanon 
de  dénarteraent  de  la  (ituation  du  domaine  national  qui 
vondroit  acquérir , & que  le  contrat  de  vente  lui  en  lue 
paffé  fur  le  prix  ce  l’eftimation  qui  en  feroïc  laite  » ; oc  de 
fuite  on  tire  certe  conféquence  : Vous  (entez  , citoyens  Le- 
giilateuts  , combien  le  mode  des  enchères  eft  piUs  avan- 

taseux  a la  Republic|iie.  ^ ^ . 

Maiis  a- c- on  voulu  vous  faiœ  entendre  , Citoyens  , quelle 
modo  des  enchères  ptefevit  par  la  réfolution  11  eft  pas  celui 
ordonné  p.ar  la  loi  du  16  brumaire  ? Je  fais  cette  queftion  , 
parce  que  je  ne  vois  vraiment  pas  le  bue  qu’on  s eft  pto- 
pofé  , en  vous  préfentant  ce  que  je  viens  de  rapporter  ; car , 
a cet  égard  , les  difpolitions  de  la  réfolution  & de  la  loi 
du  16  brumaire  font  ab'clament  les  mêmes , les  unes  étant 
des  copies  même  littérales  des  _ autres  , qui  s’exécutent  ac- 
tuellement en  vertu  de  cette  loi.  Fourquoi  donc  donnw  heu 
de  faciiofer  des  nov.itions  quand  il  n’y  en  apas?  lour- 
quoi  parler  de  la  loi  du  od  ventôfe  , quand  il  nen_  eft 
queftion  , dans  celle  du  16  brumaire  , que  pour  dire  eju  ehe 
ne  fera  pas  fuivie  dans  le  mode  de  vente  & de  paiement 
’.n..  


quelle  avoit  preferi^^ 


La.  commiliion  approuve  encore  le  paiement  en  inicnp- 
tions  des  bârimens  vendus  ^ favoir,  le  quart  dans  les  dix  jours, 
Ôc  les  trois  quarts  relcans  dans  les  deux  mois  fuivans. 
Autant  vaiidroit  dire  qu’il  iera  payé  comptant.  ^ ^ ^ 

Mais  de  deux  eboCs  r'ane  ; ou  l’acquéreur  poiseae  des 
iiifa-iptions  , ou  il  n’en  pofséde  pas. 


io 


Dans  le  premier  cas  , il  doit  en  avoir  une  «ande  maffe 
pour  acquérir  un  modique  domaine  national,  puifqu’il  eft 
confiant  qu  elles  fe  vendent  à ro  ou  rx  douziè.4  dTperte 
Dans  le  fécond  cas  , cet  acquéreur  feroit  obiiaé  deii  em 
prunter  , ou  de  fortir  à l’infiant  du  numéraire  de  fa  poche 
pour  en  acheter  fur  la  place.  " 

Eft-ce  une  loaété  ou  quelques  fociétés  qui  ont  accaparé 
les  infcnptions  , que  l’on  veut  favorifer  en  leur  livrant  mus 
Ls  domaines  nationaux  à vil  prix?  Non  fans  doute  & .V 
ilus  lüin  de  le  ps„(er  ; mais  cependant  c’eft  ce  qui’réfu 
teroit  des  difpoluions  de  la  réfolution  dont  nous  mous  oc 
ctipons  car,  encore  une  fois,  celui  qui  ne  polTède  que  peur 
cent  mille  francs  d’mfcriptions  n’aura  de  valent  rejr4ma 

quune  fomme  de  huit  mille^à  huit 
mi  L cinq  cents  francs,  avec  laquelle  il  eft  impoffible  qu’i 
obtienne  un  domaine  d’une  valeur  fupérieure  à mille  frics 
oe  revenu  & on  fait  qu’il  eft  peu  delutiers  qui  poffS 
pom  une  fomme  plus  forte  d’inferiprions.  ^ ^ 

1 au  contraire  il  fe  préfente  des  acquéreurs  qui  n’aienr 

Ëoif  "kp  SfolTes  fomml  d’inferiptions  L 

ferment  obliges  d’en  emprunter  ou  de  s’en  procurer  a ec  du 

p.s  ia  ditticmte  oen  trouver  a ce  moment?  qui  ne  connoîr 
pas  le  taux  eftropble  de  l’intérêt  qu’on  exigel  enfin  qN  ne 

i P'^’f^ent  comptant  de  la  totalité  dlprix 

w ..cqmhtion  ne  aoive  écarter  & n’écarte  toujours  cn^ef- 
e une  très  grande  maile  d enchérifleurç  qui  étoii“nt  attirés 
par  les  délais  que  donne  la  loi  du  i6  brumaS 

de  votre  commiffion  vous  a dit  qu’il  pour- 
f’fprenanc  de  voir  abandonner  dans  ce  molent 
w c.caes  en  valeurs  adives  d’après  • le  mode  d’aliéna- 
tion omonne  par  la  loi  du  _i6  brumaire,  & il  croit  farts 
ou.e  «voir  répondu  a i’objeétion  en  annonçant  que  le  mode 

flf'r  Hn  r pon*-  l’aliénation  des”lS 

communes,  ^uc  leur 
Snlf  ''  a encore  répété  en  fe 
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D’une  antre  part , il  lui  paroîc  évident  que  rintérêt  de 
la  République  exige  que  les  acquéreurs  foient  dans  le  plus 
grajid  nombre  pollible  , que  , pour  y parvenir , il  efe 
expédient  de  leur  rendre  le  naiemenr  facile  en  n’exigeant 
deux  que  des  valeurs  les  plus  difponlbles  d’après  les  cir- 
condances. 

Lorfqus  j’ai  commencé  a difeuter  les  motifs  fur  lefquels 
votre  commiffion  s’ed  fondée  , j’ai  répondu  à la  première 
allégation  répétée  trois  fois  dans  ce  rapport,  Ôc  j’ai  prouvé 
qu’elle  n’étoit  qu’une  alTertion  que  la  vérité  repoulfoir. 

J’ajouterai  qu’il  doit  paroure  en  effet  très  furpienant  que, 
dans  ce  moment  où  le  gouvernement  a le  plus  grand  bc- 
foin  de  valeurs  aélives , dans  ce  moment  où  il  ne  cefTe 
d’en  prefler  la  rentrée  , où  l’on  fait  payer  en  ces  valeurs  les 
contributions  à l’avance,  avant  que  les  contribuables  aient  reçu 
de  quoi  les  acquitter,  on  reuife,  on  rejette  celles  offertes 
de  toutes  parts , de  encore  relativement  à un  mode  d’ac- 
quifitlon  ôc  de  paiem-nt  en  tout  préférable  à celui  qu’on 
vient  vous  propofer  d’approuver. 

Sur  la  fécondé  allégation  , je  le  demande , peiu-on  fnp- 
pofer  dans  fëtat  des  chofes,  quand  la  prefque  totalité  des 
porteurs  d’inferiprions  ne  pourra  pas  acquérir  fans  en  em- 
prunter ou  fans  en  acheter,  peut’On  fiippofcr,  dis-je,  que 
le  paiement  au  comptant  eft  plus  facile  que  le  paiement: 
à terme  ? N’ed-ce  pas  choquer  toutes  les  notions  que  nous 
donne  l’expérience  de  tous  les  temps?  & n’ef:-on  pas  fondé 
à croire  que  , loin  d’augmenter  le  concours,  il  ne  foit  conh- 
dérabiement  diminué,  pulfque  , comme  je  l’ai  déjà  die,  il 
n’y  aura  que  les  riches  capitalides  poneurs  d’inferiptions  qui 
poiuTont  fe  préfenter  aux  ventes?  c’ell  là  une  vérité  incontef- 
table. 

Ici,  citoyens  Repréfentans , je  vous  rappellerai  une  obfcr- 
vacion  bien  importante,  décifive  même,  que  certainement 
vous  avez  faite  loîfquc  , rapportant  les  dîfpofitioîjs  de  la 
loi  du  i6  brumrdre,  j’ai  lu  que  les  paiemens  pour  lefquels 
cette  loi  donnoit  des  délais  produiraient  5 pour  loo  a in- 
térêt fans  retenue. 


12. 

C e(l: , comme  vous  îe  voyez,  citoyens  Collègues,  quin- 
dépendamment  des  autres  avantages  de  cette  loi , elie  li- 
bérera parfaitement  la  nation , puifaidâ  i’inftant  même  elle 
relie  fans  charges,  puîfqifelie  reçoit  d’une  main  co'mme  créan- 
cière de  racquëreur  de  fes  biens  ce  quelle  donne  de  l’autre 
comme  débitrice*  ou,  s’il  s’agit  de  fon  créancier,  puifque,. 
par  l’effet  de  la  compeniàtion  qui  s’opère,  ni  Tune  ni  l’autre 
ne  fe  doivent  plus  rien. 

L’article  X de  îa  réfolution , dont  le  rapporteur  de  la  com- 
million  a aufli  fait  l’apologie , n’éd  que  la  répétition , que 
îa  copie  littérale  des  düpoiiuons  de  rarticle  XVIII  de  la  loi 
du  i6  brumaire. 

Mais  quant  à l’article  XI  de  la  même  réfolution  , que  le 
rapporteur  a trouvé  prévoyant  & fage  parce  qu’il  ordonne 
aux  commiffaires  de  la  tréforerie  nationale  de  publier  tous 
les  mois  l’état  des  inferiptions  données  en  paiement  des  bati- 
mens  qui  feroient  vendus  en  exécution  de  la  nouvelle  loi, 
parce  qu’il  leur  enjoint  encore  de  publier  l’état  des  inferip- 
tions à autres  effets  de  la  detre  publique  qui  le  trouve- 
ront anéantis  par  les  ventes  faites  en  exécution  de  la  loi 
du  i6  brumaire,  je  ne  vois  là  qu’un  entortillage  qui  ne 
produircit  aucun  bien  ; les  inferiptivons  entreroienc  par  une 
porte  Sc  fertiroient  par  l’autre  ; ôc  pour  que  cet  éloge  fut 
fupporrable,  il  faudroit  que  la  loi  ordonnât,  ce  qu’elle  ne  fait 
paV,  l’annihilation  des  inferiptions  en  préfence  des  acqué- 
reurs. 

La  réfolution  du  24  venrôfe  ne  préfente  donc  aucun  avan- 
tage , fl  vous  exceptez  les  réferves  qu’elle  contient  ôc  que  l’on 
peut  répéter  par  une  réfolution  particulière  5 loin  que  cette 
réfolution  foit  utile,  je  la  regarde  comme  deftrudive  de 
l’intérêt  de  îa  nation  que  conferve  inraét  la  loi  du  16  bru- 
maire en  opérant  convenablement  fa  libération.  Il  faut  donc 
bien  fe  garder  d’enlever  â cette  loi  des  difpûficions , une 
exéciuion  auiîi  précieufes. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  réfolution. 

”~DE  L'iMrRIMERIE  R.ATIONALE.  Germinal  , an  5. 


